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n° 268 828 du 23 février 2022 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : chez Maître L. RECTOR, avocat, 

J. P. Minckelersstraat 164, 

3000 LEUVEN, 

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et, désormais, par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 janvier 2020 par X, de nationalité albanaise, tendant à la suspension et 

l’annulation d’une « Interdiction d’entrée de 31 décembre 2019 avec une durée de 3 ans », prise le 31 

décembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 87.452 du 14 janvier 2020 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 30 novembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée du 15 

décembre 1980. 

 

Vu la demande d’être entendu du 3 décembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2022 convoquant les parties à comparaître le 15 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me L. RECTOR, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L'acte attaqué consiste en une interdiction d'entrée prise sur la base de l'article 74/11, § 1er, alinéa 4, 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2. Le requérant prend un premier moyen de la « Violation de l'article 74/11 de la loi du 15 décembre 

1980 », un deuxième de la « Violation de l'obligation de motivation » et un troisième de la « Violation du 

principe du raisonnable ». 
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3.1. Sur l'ensemble des moyens, l'article 74/11, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, précise 

notamment que « La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas.  

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants:  

 

1°lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; 

[…] ».  

 

Par ailleurs, l'obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l'autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l'autorité ne soit toutefois tenue d'expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la juridiction compétente, d'exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2.  En l'espèce, l'interdiction d'entrée attaquée est fondée sur l'article 74/11, § 1er, alinéa 2, 1°, de la 

loi du 15 décembre 1980, au motif qu'« aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ». Cette 

motivation n'est pas réellement et effectivement contestée par le requérant. 

 

En termes de requête, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l'ensemble 

des éléments de la cause. Ainsi, il n'aurait pas été fait égard au fait qu'il n'avait pas de mauvaise 

intention, qu'en tant qu'Albanais, il aurait le droit de circuler librement dans la zone de Schengen et qu'il 

doit chercher du travail ailleurs que dans son pays d'origine. 

 

Cependant, la durée de l'interdiction d'entrée imposée fait l'objet d'une motivation spécifique et à part 

entière, qui rencontre la situation particulière du requérant, tel qu'il l'a exposé lors de son audition du 31 

décembre 2019. Il en est d'autant plus ainsi que le requérant ne précise pas expressément en quoi les 

éléments qu'il cite n'auraient pas été pris suffisamment en considération par la partie défenderesse dans 

l'analyse de son cas.   

 

Quoi qu'il en soit, il suffit de constater que bien qu'ayant été entendu avant la prise de l'acte attaqué, le 

requérant n'a fait valoir à cette occasion aucun des éléments dont il se prévaut dans sa requête en telle 

sorte qu'il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas y avoir eu égard.  

 

Par ailleurs, l'interdiction d'entrée de trois ans ne saurait être tenue pour disproportionnée. En effet, en 

ce qu'il se fonde sur une suspicion de faux et usage de faux, l'acte attaqué est suffisamment clair et 

permet au requérant de comprendre les raisons ayant justifié une telle interdiction. En effet, il y est 

précisé que « L'intéressé a été entendu le 31.12.2019 par la zone de police de LPA Gosselies et déclare 

n'avoir pas de famille ou d'enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne 

constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. Ainsi, le délégué du Secrétaire d'Etat a 

tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par l'article 74/11. 

 

Eu égard au caractère frauduleux de ces, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L'intéressé n'a pas hésité à troubler l'ordre public. Considérant l'ensemble de ces éléments, l'Intérêt du 

contrôle de l'immigration et la protection de l'ordre public, une interdiction d'entrée de 3 ans n'est pas 

disproportionnée ». Dès lors, il ne peut être considéré que la partie défenderesse aurait violé le principe 

du raisonnable, la motivation de l'acte attaqué apparaissant manifestement suffisante et adéquate. 

 

Ces motifs sont manifestement suffisants pour permettre au requérant de connaître les raisons qui ont 

conduit la partie défenderesse à prendre l'acte attaqué. Exiger davantage de précisions reviendrait à 

obliger l'autorité administrative à fournir les motifs des motifs qu'elle a retenus pour justifier sa décision. 

Cette motivation n'est pas utilement contestée par le requérant dont l'argumentation n'a en réalité 

d'autre but que d'amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle 

de la partie défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de 

légalité qu'il exerce au contentieux de l'annulation. 
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Concernant le fait que le requérant ne se considère pas comme une menace pour l'ordre public, cette 

appréciation est sans pertinence en ce qu'elle est posée péremptoirement par le requérant dont l'opinion 

non étayée ne saurait être considérée comme suffisante pour renverser les constats posés par la partie 

défenderesse. 

 

Enfin concernant le fait que la durée de trois ans ne serait pas suffisamment motivé, outre qu'il est 

renvoyé à ce qui a été précisé supra, il convient de relever que l'article 74/11 de la loi du 15 décembre  

1980 prévoit en son alinéa 3 que « Le délai maximum de trois ans prévu à l'article 2 est porté à un 

maximum de cinq ans lorsque : 

 

1° le ressortissant d'un pays tiers a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux afin d'être admis 

au séjour ou de maintenir son droit au séjour ». Il en résulte que n'ayant pas contesté valablement le fait 

qu'il a recouru à un faux, la partie défenderesse a limité le délai de l'acte attaqué à la durée minimale 

pour ce type de prévention. 

 

4. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

5. Entendu, à sa demande expresse, à l’audience du 15 février 2022, le requérant se réfère aux écrits. 

 

Il ne conteste donc pas le motif retenu par le Conseil, dans l’ordonnance adressée aux parties, et 

démontre l’inutilité de sa demande d’être entendue et, partant, l’abus de la présente procédure. 

 

6. Conformément aux articles 39/56 et 39/81 de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu de constater le 

défaut de l’intérêt requis. 

 

7. Au vu de ce qui précède, il y a lieu de mettre les dépens à charge du requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois février deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.  P. HARMEL. 

 


